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Pourquoi ce questionnaire ? Vous connaissez certainement l’association Vivre à Clamart (VAC) si vous envisagez de vous 
présenter aux prochaines élections municipales à Clamart. Donc permettez–nous, en quelques mots, de rappeler que cette 
association a été créée en 1972. Depuis elle n’a cessé d’agir pour préserver autant que possible la qualité de la vie à Clamart 
comme dans les communes voisines. Intéressée aux questions d’urbanisme comme à la préservation de la qualité des espaces 
de nature et de vie, elle a rapidement inclus les questions climatiques, de pollution, de transition énergétique et économique ainsi 
que de cohésion sociale. 
Nous souhaiterions vous connaître et surtout connaître vos objectifs pour notre commune afin de permettre à nos adhérents et 
aux clamartoises et clamartois qui nous font confiance de déterminer leur vote en tout connaissance sur les sujets qui les 
préoccupent plus particulièrement.  
Vos réponses seront diffusées à nos adhérents et sympathisants et mises sur notre site.  
 
1	–	Information	
L’information	municipale	est	pour	l’essentiel	véhiculée	par	«	Clamart	info	»	et	le	site	Internet	de	la	ville.			
Comment	comptez-vous	la	faire	évoluer	?	
En	particulier	en	matière	de	:		
-	Fonctionnement	des	services	municipaux,	territoriaux	et	semi-publics	(par	exemple	SPLA,	SEM…)		
-	Publication	rapide	des	comptes	rendus	détaillés	des	conseils	municipaux	:	dans	les	sept	jours	qui	suivent,	
-	Activité	du	territoire	(textes,	rapports	préparatoires	aux	décisions,	comptes	rendus	détaillés	des	réunions	du	Conseil),	
-	Liens	avec	l’activité	de	la	MGP	(Métropole	du	Grand	Paris),	
Plus	largement,	comment	entendez-vous	améliorer	l’éducation	citoyenne	au	moyen	de	l’information	que	vous	diffuserez	?	

Nous	avons	à	cœur	d’ouvrir	le	fonctionnement	de	la	mairie,	et	du	conseil	municipal.		

Nous	nous	engageons	à	communiquer	en	libre-accès	les	documents	de	travail	du	conseil	municipal	avant	et	après	la	réunion	
du	conseil	municipal.	

Nous	ferons	évoluer	Clamart	Info	pour	en	faire	un	media	d’information	tourné	vers	les	habitants	et	les	activités,	pour	en	finir	
avec	cette	mauvaise	habitude	d’auto-promotion	du	maire	en	place.		

Nous	mettrons	à	disposition	de	l’espace	pour	les	associations	et	la	vie	démocratique,	les	initiatives	des	habitants	et	des	
collectifs	des	quartiers	de	la	ville.	

Les	groupes	politiques	constitués	au	conseil	municipal,	disposeront	d’un	même	espace	de	communication	sur	le	bulletin	
mensuel	et	sur	le	site	municipal.	

L’information	sur	la	composition	du	conseil	municipal	et	les	élus	sera	respectueuse	de	chacun	et	équitable,	que	ce	soit	sur	le	
site,	sur	le	bulletin	mensuel	ou	les	panneaux	réservés	à	l’affichage	municipal.	

Le	site	internet	deviendra	une	véritable	plateforme	interactive	où	il	sera	possible	de	connaitre	les	services	rendus	par	la	mairie,	
d’établir	un	premier	entretien	et	éventuellement	en	cas	de	besoin	de	convenir	soit	d’un	rendez-vous	en	Mairie	ou	d’organiser	
le	passage	d’un	agent	à	domicile.	Le	site	sera	rendu	plus	lisible	et	plus	simple	d’accès.	

Chaque	adjoint	aura	un	espace	dédié	à	sa	délégation,	l’ensemble	de	ses	travaux	sera	affiché	ainsi	que	les	comptes	rendus	des	
réunions,	tout	en	respectant	la	confidentialité	des	situations	personnelles	et	de	la	vie	privée.	

Les	rapports	et	travaux	en	lien	avec	la	Métropole,	et	les	autres	collectivités	territoriales	seront	mis	en	ligne	ou	référencés	dans	
un	tableau	de	bord	pour	mieux	comprendre	les	actions	de	chaque	collectivité	au	niveau	de	la	commune.	
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2	–	Associations		
Quelle	place	accorderez-vous	aux	associations	?			
Accepterez-vous	qu’elles	exercent	leur	rôle	d’alerte	et	de	relais,	de	les	intégrer	dans	des	groupes	de	travail	thématiques	pour	bénéficier	
de	leur	connaissance	fine	du	terrain	local	?	
Etes-vous	prêt	à	leur	accorder	une	page	ou	plus	de	«	Clamart	Infos	»	?	

Nous	sommes	attachés	à	la	place	des	Associations	dans	leur	rôle	actif	auprès	de	la	population,	elles	prennent	en	charge	les	plus	
jeunes	dans	de	multiples	activités	et	apportent	un	lien	social,	une	solidarité,	de	l’intégration	et	du	vivre	ensemble	en	relai	de	
l’action	publique,	nous	mesurons	pleinement	ces	contributions.	Nous	nous	appuierons	sur	les	connaissances	et	expériences	
afin	de	mener	des	actions	le	plus	efficacement	possible.	Comme	indiqué	plus	haut	une	tribune	dans	le	Clamart	Info	sera	
réservée	aux	associations	qui	pourront	s’exprimer	tour	à	tour.	

Nous	mettrons	en	place	une	nouvelle	instance	de	dialogue	avec	la	population,	le	CESE	(Conseil	Economique	Social	et	
Ecologique)	qui	réunira	des	représentants	d’associations,	des	acteurs	de	la	vie	économique,	des	habitants	désignés	par	tirage	
au	sort,	et	des	représentants	de	la	jeune	génération.		

Cette	instance	aura	un	rôle	de	consultation	sur	les	grands	projets,	de	propositions	et	de	contrôle	des	choix	effectués.	Ses	avis	
seront	rendus	publics	naturellement	sur	le	site	et	Clamart	Infos.		

Nous	alternerons	chaque	année	l’organisation	du	forum	des	associations	entre	Haut	et	Bas	Clamart.	Une	nouvelle	charte	de	
participation	à	ce	forum	sera	mise	en	place	afin	d’éviter	les	dérives	de	ces	dernières	années,	sur	l’éligibilité	de	telle	ou	telle	
association,	sur	les	propos	tenus	dans	cette	enceinte.	
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3	–	Démocratie	citoyenne		
Qu’est-ce	que	la	démocratie	citoyenne	selon	vous	?	
Etes-vous	prêts	à	entendre	les	élus	minoritaires	et	à	leur	donner	accès	aux	informations	pour	qu’ils	puissent	effectuer	leur	travail	et	
leurs	missions	dans	des	conditions	correctes	?		
Prévoyez-vous	de	tenir	les	séances	de	Conseil	Municipal	en	soirée	pour	permettre	aux	personnes	en	activité	d’y	assister	?	
Créerez-vous	des	commissions	extra-municipales	sur	les	thématiques	principales	de	l’activité	communale	?		
Pensez-vous	en	créer	une	sur	la	gestion	budgétaire	(y	compris	celle	des	organismes	para-municipaux)	?	
Que	pensez-	vous	du	fonctionnement	actuel	des	comités	de	pilotage	?	Quelles	évolutions	prévoyez-vous	?	
Consulterez-vous	les	habitants	des	quartiers	sur	les	projets	d’aménagements	des	espaces	publics	de	leur	environnement	proche	?	
(Stationnements,	implantation	des	arbres,	choix	des	mobiliers	urbains	et	candélabres…	etc.)	?	
Combien	de	mandats	envisagez-vous	que	le	futur	maire	puisse	cumuler	outre	les	mandats	territoriaux,	voire	métropolitains	?	
Pensez-vous	que	le	maire	devrait	se	présenter	aux	élections	municipales	pour	plus	de	deux	mandats	successifs	?	
Allez-vous	tenir	une	conférence	citoyenne	pour	hiérarchiser-prioriser	les	projets	de	la	liste	élue	pour	le	prochain	mandat	?	

Nous	souhaitons	changer	les	priorités	et	la	méthode.	Nous	avons	une	vision	pour	la	ville,	un	projet	pour	les	prochaines	années,	
nous	favoriserons	la	consultation	et	la	concertation	avec	les	représentants	de	la	société	civile	et	les	acteurs	économiques.	Il	ne	
s’agit	pas	d’être	élu	pour	appliquer	un	programme	quel	qu’il	soit	pour	6	ans	et	être	uniquement	comptable	de	sa	réalisation	ou	
de	ses	renoncements	comme	le	maire	sortant,	mais	de	représenter	dignement	la	population	et	prendre	les	bonnes	décisions	
pour	adapter	notre	ville	aux	enjeux	de	développement	durable	de	demain,	et	pour	un	meilleur	cadre	de	vie.	

Notre	méthode	sera	donc	celle	de	la	consultation	et	de	la	concertation.	C’est	notre	vision	de	la	démocratie	citoyenne	et	
participative.	

Nous	sommes	bien	conscients	qu’à	la	fin	il	faut	trancher	et	décider,	c’est	le	rôle	du	Conseil	Municipal	et	d’une	équipe	en	accord	
avec	notre	vision	et	nos	priorités	pour	la	ville.	

Le	CESE	est	le	premier	échelon	de	la	démocratie	citoyenne	rénovée.		

Nous	changerons	également	le	fonctionnement	des	comités	de	quartier	ou	comités	de	pilotage,	avec	une	composition	
renouvelée,	plus	transparente,	plus	respectueuse.	La	première	responsabilité	de	ces	comités	de	quartier	sera	de	lancer	des	
appels	à	projets	citoyens	pour	améliorer	la	vie	de	son	quartier.	Chaque	année	les	habitants	de	chaque	quartier	pourront	
s’exprimer	sur	les	projets	citoyens	retenus	afin	de	sélectionner	le	projet	qui	disposera	du	soutien	financier	de	la	ville	via	notre	
budget	participatif.	

Concernant	le	Conseil	Municipal,	les	séances	seront	en	soirée,	enregistrées	en	vidéo	et	diffusées,	l’agenda	sera	fixé	pour	toute	
l’année,	les	élus	d’opposition	disposeront	des	dates	et	des	documents	suffisamment	en	avance	pour	exercer	leur	droit	
d’expression	et	leurs	questions.	Les	documents	et	comptes	rendus	de	conseil	seront	publics.	

L’opposition	sera	sollicitée	pour	participer	à	toutes	les	commissions	sensibles	sur	le	budget,	les	marchés	publics,	les	projets	
d’aménagements	urbains	ainsi	qu’aux	instances	d’attribution	comme	les	logements	sociaux,	les	places	en	crèches	et	les	
emplois	de	la	ville.	

Notre	candidat	exercera	ses	fonctions	de	maire,	de	conseiller	territorial	de	l’EPT	Vallée	Sud	Grand	Paris	et	d’élu	métropolitain	à	
la	Métropole	du	Grand	Paris	comme	la	loi	NOTRe	le	prévoit.	Il	ne	souhaite	pas	se	présenter	à	d’autres	élections	en	cours	de	
mandat	et	en	accord	avec	la	charte	de	l’élu	local	et	progressiste	signé	ne	se	présentera	pas	à	plus	de	3	mandats	successifs	
comme	maire	de	la	ville.		
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4	–	Evolution	climatique,	environnement	et	développement	durable		
Quelles	sont	pour	vous	les	missions	que	doit	assurer	la	commune	dans	les	domaines	de	l’évolution	climatique,	de	l’environnement	et	
du	développement	durable	?		

L’environnement	est	une	compétence	relevant	du	territoire	VSGP,	notre	priorité	est	que	le	territoire	et	les	communes	qui	le	
composent	se	saisissent	en	urgence	du	réchauffement	climatique	et	impose	un	calendrier	et	une	méthode	pour	réduire	notre	
impact	écologique	et	protéger	la	biodiversité.	

Nous	avons	répondu	en	ce	sens	au	collectif	CATTE	dont	vous	faites	partie	au	sein	du	territoire	VSGP.	

Nous	savons	que	le	prochain	mandat	sera	celui	de	la	mise	en	œuvre	d’une	politique	structurante	pour	adapter	notre	modèle	
de	vie	et	changer	un	certain	nombre	de	pratiques.	La	ville	sera	au	premier	rang	pour	guider,	orienter,	prendre	des	décisions	de	
protection,	et	être	exemplaire	dans	toutes	ses	décisions	et	en	cohérence	avec	les	choix	retenus	au	niveau	du	territoire	VSGP	

Un	des	premiers	adjoints	au	maire	sera	en	charge	de	la	Transition	Ecologique,	il	aura	pour	responsabilité	d’évaluer	les	choix	
retenus	par	la	ville	et	de	recommander	les	décisions	à	prendre	au	regard	des	impératifs	de	développement	durable,	de	
réduction	de	notre	empreinte	carbone,	de	sobriété	et	de	préservation	de	la	biodiversité.	

Son	action	sera	mesurable	tous	les	ans	via	le	rapport	de	développement	durable	qui	sera	centré	sur	le	sujet	plutôt	que	d’être	
délayé	au	milieu	de	manifestations	à	caractère	électoralistes.	
	
Le	territoire	doit	assurer	plusieurs	importantes	missions	en	matière	d’’environnement	et	d’urbanisme.	Il	est	en	particulier	responsable	
de	l’élaboration	du	PCAET.	Envisagez-vous	de	demander	sa	publication	afin	qu’il	soit	soumis	à	consultation	par	la	population	durant	
une	période	de	deux	mois	avant	enquête	publique	?	

OUI	
	
Le	territoire	est	aussi	responsable	du	ramassage	des	ordures	et	déchets	recyclables.	Allez-vous	faire	réaliser	un	audit	sur	cette	activité	?		
Quelles	actions	prévoyez-vous	pour	améliorer	le	tri	sélectif	par	les	agents	municipaux,	commerçants	et	citoyens	?	
Que	pensez-vous	du	passage	à	la	RIEOM	(Redevance	incitative	de	l’enlèvement	des	ordures	ménagères-	en	fonction	du	poids,	du	
volume	ou	de	la	fréquence	du	ramassage)	?	
Envisagez-	vous	de	mettre	en	place	la	collecte	des	déchets	alimentaires	(au-delà	de	celle	qui	vient	de	démarrer	pour	les	cantines	
scolaires)	?	Dans	quel	délai	?	(Déjà	effective	à	Paris)	

Le	traitement	des	déchets	est	considéré	comme	une	activité	de	service	qu’il	faut	optimiser,	et	par	ailleurs	les	objectifs	de	
développement	durable	comme	la	réduction	du	volume	de	déchets	et	la	progression	du	tri	sélectif,	se	heurtent	à	des	
impératifs	bien	compréhensibles	comme	les	capacités	de	l’industrie	du	recyclage	et	le	chauffage	urbain	par	combustion	des	
résidus	en	bout	de	chaîne.	

Il	est	urgent	au	niveau	du	territoire	de	revoir	les	objectifs	en	accord	avec	la	loi	de	transition	énergétique	et	de	croissance	verte	
adoptée	en	2015	et	la	loi	anti-gaspillage	pour	une	économie	circulaire	de	janvier	2020.	

Nous	souhaitons	réorganiser	via	le	territoire	et	le	syndicat	intercommunal	SYCTOM	le	service	de	collecte	des	déchets	pour	
inciter	les	habitants	et	les	commerçants	et	l’administration	à	adopter	des	comportements	plus	écologiques.		

- Préférer	la	sobriété	et	la	réduction	du	volume	des	déchets,	il	existe	plusieurs	solutions	comme	une	taxe	incitative	
(utilisée	à	Besançon)	ou	la	distribution	d’un	nombre	fixe	de	sacs	poubelles	selon	la	taille	du	foyer,	tous	les	ans,	chaque	
sac	supplémentaire	étant	payant,	pour	couvrir	les	frais	de	traitement	des	ordures	ménagères.	

- La	collecte	des	biodéchets	comme	à	Paris	(2ème,	12ème	et	20ème	arrondissements),	en	prévoyant	le	traitement	de	ces	
biodéchets	au	niveau	du	territoire	(unité	de	méthanisation	par	exemple)	

- Pousser	les	réflexes	de	réutilisation	et	de	réparation	et	promouvoir	la	création	de	repairs	café	et	de	ressourceries	à	
l’instar	de	l’association	local	Le	Rayon	Vert.	

- Sensibilisation	des	commerçants	par	l’adoption	d’une	démarche	responsable	avec	labellisation.		

La	mairie	adoptera	un	comportement	exemplaire	en	la	matière	dans	ses	politiques	d’achats	publics,	visera	à	supprimer	tous	les	
plastiques	à	usage	unique,	adoptera	une	charte	de	réduction	des	déchets	pour	tous	les	évènements	publics	et	mettra	en	place	
le	tri	sélectif	dans	tous	ses	sites	publics	

L’heure	n’est	plus	au	défi	zéro	déchet	pour	quelques-uns,	il	est	temps	d’aider	tout	un	chacun	à	devenir	plus	sobre.	
Clamart	est	une	commune	très	concernée	par	les	eaux	souterraines.	Une	étude	est	en	cours.	Est-ce	que	vous	publierez	les	résultats	de	
ces	travaux	?	Organiserez-vous	des	réunions	de	travail	ouvertes	aux	associations	et	à	la	population	avant	tout	projet	collectif	?	
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Oui	évidemment.		

Nous	tiendrons	compte	des	résultats	de	l’étude	en	cours.	L’impact	écologique	en	sous-sol	du	projet	Hunebelle	et	les	risques	
pour	les	riverains	sont	une	des	raisons	principales	(au-delà	du	budget	exorbitant)	qui	nous	amène	à	contester	le	projet	de	
refonte	du	site	sportif.	Il	existe	des	limites	à	ne	pas	dépasser	sur	l’imperméabilisation	des	sols	et	la	densification	urbaine,	nous	
l’avons	tous	constaté	avec	l’évacuation	en	urgence	d’un	immeuble	au	50	avenue	Jean	Jaurès,	en	raison	des	travaux	de	
décaissement	trop	importants	dans	la	parcelle	contigüe,	sans	tenir	compte	des	réalités	hydrologiques.	
	
Le	Bois	de	Clamart	est	très	dégradé	par	les	coupes,	les	travaux	liés	au	T10	et	à	l’enfouissement	des	lignes	THT,	la	forte	augmentation	
de	sa	fréquentation	et	le	non-respect	des	règles	par	certains	usagers.	Que	proposez-vous,	en	concertation	avec	l’ONF,	pour	stopper	sa	
détérioration	dans	un	premier	temps	et	améliorer	son	état	?	
Prévoyez-vous	d’agir	en	faveur	du	classement	de	la	forêt	en	«	forêt	de	protection	»	?		

Nous	nous	sommes	exprimés	contre	l’élargissement	de	l’Avenue	Trébignaud,	et	la	coupe	d’arbre	supplémentaires.	Nous	
discuterons	avec	les	services	de	l’ONF	pour	mieux	anticiper	avec	eux	l’évolution	de	la	biodiversité	en	liaison	avec	le	
réchauffement	climatique	et	fixer	des	règles	afin	de	préserver	les	zones	de	protection.		

Nous	favoriserons	une	politique	de	prévention	et	d’information	en	commençant	par	les	enfants	et	des	activités	d’éveil	en	forêt	
en	lien	avec	les	écoles.	

Nous	étudierons	la	possibilité	de	mise	en	place	d’une	brigade	environnement	(après	audit	de	la	situation	financière	de	la	ville)	
qui	aura	la	charge	de	faire	de	la	prévention	et	de	la	pédagogie	en	matière	environnementale	et	de	civisme	en	ville	et	dans	le	
bois	de	Clamart.	

Enfin	nous	travaillerons	avec	les	villes	du	territoire	voisin	(Grand	Paris	Seine	Ouest)	pour	obtenir	le	classement	de	la	forêt	de	
Meudon	en	forêt	de	protection	comme	c’est	le	cas	pour	la	forêt	de	Fausses	Reposes.	(Hauts	de	Seine	et	Yvelines).	
	
De	façon	générale	quelle	sera	votre	politique	et	vos	actions	prioritaires	pour	mettre	en	œuvre	une	transition	énergétique	dans	tous	les	
domaines	de	compétences	de	la	commune	et	du	territoire	?	

Nous	avons	signé	le	pacte	pour	la	transition	élaboré	par	60	ONG	(https://www.pacte-transition.org/#mesures)	et	nous	
sommes	engagés	à	respecter	29	mesures	sur	32.	Nous	comptons	œuvrer	pour	que	le	territoire	VSGP	signe	une	convention	
Cit’ergie	avec	l’ADEME,	pour	mettre	en	œuvre	une	démarche	de	gestion	complète	et	de	suivi	des	politiques	climat	air-énergie	
afin	d’obtenir	une	labellisation,	qui	nous	semble	plus	ambitieuse	sur	le	plan	environnemental	que	la	quête	d’une	énième	fleur.	
(https://citergie.ademe.fr/presentation-de-citergie/).	

Cette	démarche	a	été	engagée	par	d’autres	territoires	métropolitains	comme	nos	deux	territoires	voisins	GPSO	et	Grand	Orly	
Seine	Bièvres.		

Nous	signerons	l’arrêté	de	mise	en	place	de	la	Zone	à	Faibles	Emissions	(ZFE),	nous	nous	inscrirons	dans	le	plan	du	Réseau	
Express	Régional	Vélo	(RERV),	nous	favoriserons	des	zones	de	stationnement	sécurisés	des	vélos	aux	points	d’intermodalités	
dont	la	gare,	et	bien	évidemment	nous	développerons	des	pistes	cyclables	en	site	propre	pour	faciliter	les	liaisons	principales	
au	sein	de	la	Métropole.	En	liaison	avec	le	territoire	nous	réexaminerons	le	plan	de	circulation	au	sein	de	la	commune	pour	
obtenir	des	réponses	satisfaisantes	pour	les	différentes	mobilités	dans	un	Clamart	qui	devra	s’adapter	à	ses	nouveaux	
habitants	et	quartiers	comme	à	l’arrivée	du	T10	et	de	la	ligne	15.	

Nous	nous	engagerons	dans	une	politique	de	rénovation	des	bâtiments	publics	pour	réduire	notre	dépendance	énergétique	et	
notre	empreinte	carbone	à	la	fois	en	chauffage	et	en	climatisation.	

Nous	mettrons	en	place	un	guichet	unique	pour	accompagner	les	habitants	dans	leur	démarche	de	transition	écologique.	

Notre	ambition	est	d’inscrire	notre	commune	dans	une	trajectoire	vers	la	neutralité	carbone	et	le	zéro	déchet	en	2050,	comme	
décidé	lors	de	la	COP21	à	Paris	en	2015,	il	nous	faut	commencer	dès	aujourd’hui.	
	
Engagerez-vous	dès	2020	notre	commune	dans	la	démarche	de	certification	de	«	Territoire	Engagé	pour	la	Nature	»	organisée	par	
l’Agence	Régionale	de	Biodiversité	sous	l’égide	de	la	Région	Ile	de	France	?	

Oui,	à	l’instar	de	Meudon,	commune	voisine,	cette	démarche	est	tout	à	fait	appropriée.  
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5	–	Urbanisme	
Il	est	urgent	de	mettre	en	chantier	un	PLUI	pour	le	Territoire.	Face	aux	contraintes	climatiques	contre	lesquelles	il	faut	agir	rapidement,	
cela	demandera	une	définition	nouvelle	des	priorités.	Que	déciderez-vous	de	faire	?	

Les	contraintes	environnementales	ne	s’arrêtent	pas	aux	limites	de	notre	commune.	Des	choix	doivent	être	effectués	au	
niveau	de	la	métropole	et	du	territoire	pour	aménager	l’espace	urbain	avec	de	nouvelles	priorités,	lutter	contre	l’artificialisation	
des	sols,	créer	des	puits	de	fraicheur,	réduire	les	ilots	de	chaleur,	gérer	la	ressource	en	eau,	et	préserver	la	biodiversité.	Pour	
toutes	ces	raisons,	le	territoire	doit	prendre	une	initiative	partagée	au	sein	d’un	PLUI	décidé	en	commun.		

Nous	ne	donnerons	pas	notre	accord	à	une	prolongation	de	l’actuelle	charte	de	gouvernance	du	territoire,	qui	laisse	chaque	
commune	décider	dans	son	coin	son	PLU	au	détriment	de	l’intérêt	général	et	obtenir	l’aval	du	territoire	sans	discussion.	

Nous	préconiserons	et	inciterons	à	l’adoption	d’un	PLUI	adapté	aux	défis	de	l’urgence	climatique,	aux	contraintes	techniques,	à	
l’augmentation	de	la	population,	à	la	demande	de	logements	en	extension	en	lien	avec	les	familles	séparées	et	aux	enjeux	de	la	
relocalisation	des	activités	humaines	en	centre-ville	plutôt	que	de	les	repousser	toujours	plus	loin	en	périphérie.	
	
Quelles	dispositions	prendrez-vous	pour	assurer	une	transparence	de	l’information	sur	les	permis	de	construire	et	permis	de	démolir	
demandés	et	décernés,	sur	les	opérations	privées	et	publiques	prévues,	à	l’étude,	décidées,	engagées	puis	réalisées,	sur	les	projets	de	
toute	nature	concernant	le	territoire	communal	?		

Nous	nous	engageons	à	une	transparence	des	décisions	en	cette	matière	et	une	publicité	des	décisions.	L’inventaire	du	
patrimoine	communal	ainsi	que	ses	charges	et	revenus	sera	dressé	et	communiqué	annuellement.	Les	élus	éventuellement	
concernés	à	titre	personnel	par	un	projet	immobilier	ou	professionnel	devront	se	déporter.	
	
Contraindrez-vous	les	promoteurs	à	présenter	publiquement	leurs	projets	dès	le	dépôt	de	la	demande	de	permis	de	construire	afin	de	
réduire	les	recours	?	

Sujet	non	traité,	nous	sommes	à	votre	écoute	sur	ce	point,	néanmoins	dès	lors	que	la	taille	du	projet	requiert	une	enquête	
publique	nous	inviterons	les	promoteurs	à	organiser	des	réunions	d’informations	et	d’échanges	sur	leurs	projets	;	il	s’agit	
d’éviter	un	exercice	d’enquête	publique	proposé	toujours	très	tard		
	
Elaborerez-vous	une	charte	de	l’immobilier	intégrant	l’objectif	Construction	Zéro	carbone,	la	gestion	«	verte	»	des	chantiers,	ainsi	
qu’une	charte	architecturale	respectueuse	de	la	liberté	de	création	mais	aussi	soucieuse	des	nouvelles	contraintes	climatiques	?	

L’adjoint	au	maire	en	charge	de	la	transition	écologique	définira	une	charte	pour	les	opérations	de	démolition,	construction	et	
rénovation.	

Au	sujet	du	style	immobilier,	nous	avons	bien	conscience	que	tous	les	goûts	sont	dans	la	nature	ou	encore	que	les	goûts	et	les	
couleurs	ça	ne	se	discute	pas.	Toutefois,	il	importe	que	les	constructions	de	demain	répondent	aux	impératifs	des	prochaines	
décennies	en	matière	de	matériaux,	d’ouverture,	d’isolation,	de	production	d’énergie,	de	ventilation,	ou	de	traitement	des	
eaux.	Nous	avons	bien	conscience	que	le	standard	de	construction	du	19ème	siècle	ne	saurait	répondre	à	toutes	ces	contraintes.	
Notre	intention	est	bien	de	libérer	la	démarche	des	architectes	et	des	constructeurs.		
	
Créerez-vous	des	espaces	verts	(en	pleine	terre)	autant	que	possible	bien	répartis	sur	le	territoire	de	la	commune	et	en	particulier	dans	
les	zones	actuellement	carencées	?	

Oui		
	
De	quelle	façon	pensez-vous	rétablir	des	surfaces	de	pleine	terre	ouvertes	au	développement	de	la	biodiversité	et	à	la	plantation	
d’arbres	susceptibles	de	réduire	les	effets	de	la	chaleur	qu’induiront	ces	opérations	telles	qu’elles	ont	été	conçues	?		
Envisagez-vous	des	dés-imperméabilisations	locales	de	sols	dans	des	espaces	publics	(places,	secteurs	de	larges	trottoirs,	cours	
d’école…	etc.)	?	
Modifierez-vous	le	PLU	afin	de	garantir	au	minimum	50%	de	pleine	terre	et	l’obligation	de	planter	des	arbres	dans	les	zones	urbaines	?	

Nous	nous	engageons	sur	l’objectif	de	«	zéro	artificialisation	nette	des	sols	»	au	niveau	de	la	commune,	et	nous	planterons	des	
arbres	à	grand	développement	dans	les	espaces	publics,	nous	favoriserons	le	ruissellement	naturel	et	la	récupération	des	eaux	
de	pluies	pour	l’arrosage	des	jardins	et	plantations	publiques.	

Pour	le	PLU,	nous	réfléchirons	à	la	bonne	proportion	des	surfaces	constructibles	au	niveau	de	la	parcelle,	il	convient	d’éviter	les	
effets	inflationnistes	sur	le	parc	immobilier	existant.		
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Comme	évoqué	précédemment,	nous	favoriserons	des	appels	à	projets	citoyens	pour	démultiplier	la	sensibilisation	à	nos	
enjeux	de	demain.	Chaque	citoyen	dans	chaque	quartier	pourra	s’investir	pour	s’occuper	des	bouts	de	rue,	des	friches,	des	
terre-	pleins	oubliés,	afin	de	favoriser	des	cultures,	un	entretien	régulier,	à	l’image	des	initiatives	portés	par	les	“Incroyables	
Comestibles“.	

Nous	discuterons	avec	les	copropriétés	privées	pour	favoriser	la	création	de	jardins	partagés	et	œuvrerons	dans	le	même	sens	
auprès	des	organismes	HLM	sur	la	commune,	au	lieu	d’une	mono-végétation	enherbée	consommatrice	d’eau	pour	l’arrosage.	

Nous	bannirons	l’utilisation	de	produits	phytosanitaires	et	inciterons	les	propriétaires	privés	et	bailleurs	sociaux	à	faire	de	
même.	

Nous	étudierons	avec	des	paysagistes	la	meilleure	façon	de	recréer	des	sols	perméables,	nous	nous	interrogeons	à	cet	effet	sur	
l’intérêt	des	récents	travaux	autour	des	pieds	d’arbres	dans	les	avenues	Jean	Jaurès	et	Victor	Hugo.	

L’aménagement	des	places	actuelles	qui	favorisent	le	réchauffement	devra	être	revu	pour	faire	plus	de	place	aux	plantations	
en	pleine	terre	(Place	de	la	Mairie,	Place	Aimé	Césaire).	Chaque	nouvelle	place	sera	aménagée	avec	une	priorité	à	la	réduction	
des	effets	de	la	chaleur.	
	
Estimez-vous	devoir	faire	entreprendre	une	analyse	de	la	dangerosité	des	terrains	d’assiette	de	certaines	opérations	dont	la	
dépollution	n’a	peut-être	pas	été	suffisante	avant	leur	réalisation	?	

Nous	serons	à	votre	écoute	sur	ces	sujets		
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6	-	Le	logement	
Que	comptez-vous	faire	des	opérations	immobilières	en	cours	qui	ne	prennent	pas	en	compte	les	évolutions	climatiques	aujourd’hui	
certaines	?		
Comment	pensez-vous	répondre	aux	très	nombreuses	demandes	de	logements	sociaux	et	de	logements	à	revenus	intermédiaires	?			
Allez-vous	Intégrer	des	élus	minoritaires	à	la	commission	d’attribution	des	logements	sociaux	?	
Que	déciderez-vous	concernant	les	projets	vivement	contestés	(Gare,	I3F,	stade	Hunebelle,	extension	D	906	Plaine	Sud/Canaux,	
Garenne	Trivaux	et	Cité	de	la	Plaine	…)	?	
Que	prévoyez-vous	de	proposer	pour	régler	le	problème	posé	par	le	chantier	du	48,	50	avenue	Jean	Jaurès	(qui	a	entrainé	l’évacuation	
de	dizaines	de	personnes	et	des	commerces)	?		
Envisagez-vous	d’interpeller	l’Etat,	co-responsable	d’une	grande	partie	des	opérations	immobilières,	réalisées	ou	en	projet,	qui	ont	été	
introduites	par	le	contrat	dit	«	d’intérêt	national	»	?	
De	quelle	façon	pensez-vous	associer	la	population	clamartoise	à	une	telle	démarche	?	

Nous	nous	engageons	à	revoir	les	opérations	immobilières	non	démarrées,	en	cours	d’instruction	ou	en	attente,	pour	tenir	
compte	des	évolutions	climatiques.	Partout	où	c’est	possible	nous	demanderons	aux	constructeurs	d’appliquer	la	norme	
RT2020	au	lieu	de	la	norme	RT	2012.	

Lorsque	ces	discussions	de	révision	interviendront	très	en	amont	comme	à	la	gare,	nous	libérerons	les	contraintes	stylistiques	
actuelles	pour	des	projets	plus	modernes	et	adaptées	à	la	situation.	

Nous	sommes	bien	conscients	que	l’objectif	de	logements	sociaux	de	25%	de	la	loi	SRU,	est	en	fait	un	objectif	de	30%	au	niveau	
de	la	commune	fixé	par	le	Schéma	Directeur	de	la	Région	Ile	de	France	(SDRIF),	nous	favoriserons	la	construction	de	logements	
intermédiaires.		

Concernant	le	parc	HLM,	il	est	prioritaire	de	traiter	les	demandes	des	locataires	qui	souhaitent	changer	pour	un	logement	plus	
grand,	et	les	locataires	qui	souhaitent	à	l’inverse	un	logement	plus	petit	à	la	suite	du	départ	de	leurs	enfants.	Cela	devrait	
contribuer	à	réduire	la	file	d’attente.	

Comme	évoqué	précédemment	dans	le	chapitre	démocratie,	nous	intègrerons	des	élus	de	l’opposition	dans	les	commissions	
d’attribution	de	logements	sociaux,	au	niveau	de	la	commune	et	du	territoire.		

Nous	ne	sommes	pas	favorables	à	la	poursuite	de	la	vente	de	logements	sociaux	à	leurs	occupants.	Cette	politique	revient	à	un	
mitage	de	la	gestion	du	parc	HLM	et	fera	inévitablement	supporter	des	charges	de	rénovations	hors	d’atteinte	pour	ces	
nouveaux	propriétaires.	

Nous	respecterons	l’obligation	de	construire	un	minimum	de	300	logements	nouveaux	par	an.	Nous	donnerons	la	priorité	à	la	
rénovation,	la	restauration	plutôt	que	la	destruction.	Nous	lancerons	un	grand	plan	d’identification	de	l’habitat	insalubre	et	des	
logements	inoccupés.	

Sur	les	projets	plus	spécifiques	:		

Le	projet	de	la	gare	sera	revu	pour	faire	plus	de	place	à	des	activités	économiques	et	nous	reconsidérerons	la	place	prévue	
pour	l’établissement	scolaire	prévu	tout	au	bout	du	triangle	de	la	zone	et	en	surplomb	des	voies	de	chemin	de	fer.	

Nous	privilégierons	une	réhabilitation	des	3F	plutôt	qu’une	destruction	reconstruction	qui	vise	à	supprimer	des	logements	
sociaux.	

Hunebelle	:	nous	demanderons	à	l’architecte	un	autre	projet	:	projet	de	rénovation	des	installations	actuelles,	piste	extérieure,	
tribune,	salle	André	Deschamps,	qui	préserve	la	destination	mixte	du	lieu,	activités	sportives	qui	seront	protégées,	et	
fréquentation	de	loisirs	par	les	habitants.	Nous	ne	concéderons	pas	l’espace	public	sportif	à	des	opérateurs	privés	(Restaurant,	
magasin,	bowling).	

Sur	les	opérations	Panorama	et	Plaine	Sud,	Bourcillière,	nous	reprendrons	les	projets	et	les	espaces	non	encore	lotis,	pour	
limiter	la	densité	de	logements,	libérer	les	contraintes	architecturales	et	augmenter	les	surfaces	dédiées	aux	activités	
économiques	et	sociales	quand	c’est	encore	possible.	
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7	–	les	emplois	et	les	activités	économiques		
Que	prévoyez	d’entreprendre	pour	que	Clamart	développe	une	activité	économique	et	se	rapproche	d’un	taux	d’emploi	de	1	(ratio	du	
nombre	d’emplois	/	nombre	de	clamartois	en	âge	d’être	actifs)	?	
Comment	pensez-vous	répondre	aux	besoins	d’implantation	d’activités	productives	(notamment	PME,	artisans	et	locaux	de	logistique	
de	proximité),	mais	aussi	de	recherche	?		
Quelles	actions	allez-vous	prendre	pour	faciliter	la	formation	professionnelle	accélérée	des	jeunes	sans	activité	ou	sans	diplômes	?		
Réserverez-vous	des	locaux	d’activité,	et	d’espaces	de	coworking	à	baux	«	raisonnables	»	et	accessibles	pour	l’installation	d’artisans,	de	
start-	up,	de	centres	de	formation,	de	centres	d’insertion	par	le	travail,	etc.	?	

Nous	déplorons	la	baisse	continue	du	taux	d’emploi	sur	la	commune,	et	constatons	que	le	maire	sortant	n’a	rien	fait	pour	
promouvoir	la	ville	comme	une	zone	d’emploi.	Les	conséquences	sont	une	fréquentation	de	la	ville	réduite	à	ses	habitants,	qui	
doivent	traverser	la	ville	pour	se	rendre	à	leur	travail,	une	baisse	de	recettes	pour	la	ville,	ses	commerçants	et	artisans.	Il	est	
ainsi	impératif	de	restaurer	l’attractivité	de	notre	commune.	

Il	convient	pour	cela	de	dédier	des	surfaces	nouvelles	aux	activités	économiques.		

A	la	gare	:	le	zonage	prévu	pour	la	phase	2	sera	revu,	pour	intégrer	des	surfaces	de	bureaux,	au	détriment	du	tout	logement.	
Nous	inclurons	des	espaces	de	co-working	à	proximité	de	ce	nœud	ferroviaire.	Aux	alentours	de	la	gare,	nous	réserverons	du	
foncier	pour	l’implantation	de	locaux	professionnels	dans	les	avenues	adjacentes.	

A	chaque	libération	d’un	local	professionnel,	nous	réfléchirons	à	sa	reconfiguration	possible	en	faveur	d’activités	artisanales,	ou	
de	bureaux.	

Nous	identifierons	un	espace	foncier	pour	implanter	un	tiers-lieu,	espace	de	rencontre	pour	artistes,	entrepreneurs,	
professions	indépendantes,	créateurs	de	start	up,	travailleurs	sociaux,	acteurs	de	l’économie	sociale	et	solidaire.	

Nous	travaillerons	également	à	implanter	une	école	de	formation	supérieure	ou	une	antenne	de	faculté,	il	est	essentiel	pour	
nous	de	conserver	une	population	jeune	à	Clamart,	que	ce	soit	nos	enfants	ou	des	jeunes	qui	viennent	habiter	notre	cité,	alors	
qu’aujourd’hui	tous	les	bacheliers	quittent	la	ville	pour	poursuivre	leurs	études	supérieures	et	personne	ne	s’installe.	

Nous	réfléchirons	à	la	destination	de	l’espace	de	la	rue	du	Guet	(actuelle	localisation	du	marché	provisoire	du	Trosy)	pour	
intégrer	des	activités	économiques	et	culturelles	et	non	des	logements.		

Les	espaces	non	construits	actuellement	libérés	par	l’enfouissement	de	la	ligne	THT	sur	le	plateau	seront	affectés	en	priorité	à	
des	activités	économiques.		

Nous	préserverons	un	lieu	sur	le	plateau	pour	des	besoins	de	logistique	afin	de	développer	une	activité	de	logistique	en	
mobilité	douce	pour	le	dernier	km,	et	éviter	l’encombrement	permanent	du	centre	ville	par	des	livreurs	qui	se	démultiplient	
avec	l’essor	du	commerce	en	ligne.	

Nous	recruterons	un	manager	du	commerce,	qui	aura	pour	mission	de	favoriser	l’activité	commerciale	de	proximité,	la	
diversité	et	la	complémentarité	de	l’offre.	Les	commerçants	de	quartier	sont	les	premiers	animateurs	au	quotidien,	ils	créent	
du	lien	social,	à	nous	de	les	conforter	plutôt	que	de	pénaliser	leur	activité.	Nous	assisterons	également	nos	commerçants	pour	
renforcer	leur	présence	numérique,	augmenter	leur	visibilité	et	soutenir	leur	développement.	
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8	–	la	circulation,	le	stationnement	et	la	sécurité		

Propos	liminaire	:	nous	constatons	une	très	grande	faiblesse	dans	la	desserte	de	la	ville	et	de	ses	quartiers	par	les	transports	en	
commun.	Pour	des	raisons	géographiques	(relief)	et	géologiques	(présence	de	carrières),	il	n’existe	pas	de	transport	lourd	qui	
pénètre	au	cœur	de	la	ville	et	qui	assure	la	connexion	avec	les	quartiers.	

Le	Métro	ligne	12	s’arrête	à	1km	de	Clamart,	la	ligne	M15	desservira	seulement	le	quartier	de	la	gare,	le	tramway	T6	longe	
Clamart	en	évitant	le	centre,	et	le	tramway	T10	s’arrêtera	en	Centre-Ville	en	provenance	d’Antony	sans	connexion	avec	la	
future	ligne	15	du	métro	ou	la	ligne	N	du	Transilien.	

La	ligne	de	bus	189	destinée	à	relier	haut	et	bas	Clamart	est	continuellement	surchargée	aux	heures	de	pointe	et	subit	des	
ralentissements	avec	des	horaires	peu	fiables.	

En	conséquence	les	habitants	sont	amenés	à	utiliser	les	modes	de	transports		individuels.	Il	est	urgent	de	trouver	des	
alternatives	pour	les	déplacements	des	habitants	de	Clamart	et	des	solutions	pour	limiter	le	trafic	de	transit	en	centre-ville.	

Ces	sujets	devront	être	repris	pour	partie	au	sein	du	territoire	pour	les	offres	de	transports	de	proximité	(Clamibus	et	
Clamexpress)	et	Ile-de-France	Mobilité,	le	département	et	la	région.	
	
Réorganiserez-vous	la	voierie,	trottoirs	compris,	pour	permettre	un	meilleur	partage	entre	piétons,	cyclistes	et	véhicules	automobiles	?		

Nous	développerons	une	politique	de	mobilité	et	de	stationnement	fondée	sur	le	partage	de	l’espace	disponible.	

Nous	restaurerons	les	parcours	piétons	pour	tous,	avec	des	trottoirs	élargis	et	adaptés	aux	personnes	à	mobilité	réduite	(PMR),	
équipés	de	bancs	publics	en	plus	grand	nombre,	nous	relierons	les	sites	remarquables	de	Clamart	par	des	itinéraires	de	
promenade	confortables	et	ombragés.	

Nous	équiperons	les	abords	des	écoles	afin	de	sécuriser	l’accès	des	enfants	et	des	parents.	

Nous	étendrons	la	rue	piétonne	en	centre	ville,	et	nous	étudierons	avec	les	comités	de	quartiers	les	solutions	pour	aménager	
les	sens	de	circulation.	
	
Qu’envisagez-vous	de	faire	pour	que	soit	assuré	un	nettoyage	complet	et	une	réfection	de	certaines	voieries	de	la	commune	
malmenées	par	les	multiples	opérations	immobilières	dont	le	contrôle	des	effets	induits	n’a	pas	été	assuré	(y	compris	le	
développement	des	nuisibles,	pannes	d’électricité	à	répétition	dans	les	différents	quartiers	...)	?	

Un	inventaire	précis	de	la	voirie	sera	effectué,	pour	établir	un	plan	de	rénovation	selon	les	degrés	d’urgence.	Par	ailleurs	la	ville	
négociera	avec	les	entreprises	délégataires	de	service	public	une	meilleure	coordination	des	chantiers	et	des	interventions	
pour	rénover	les	réseaux	(électricité,	téléphone,	eau,	gaz,	assainissement).		

A	l’ouverture	de	chaque	chantier	d’importance	et	à	la	réception	des	travaux,	un	constat	d’état	de	la	voirie	sera	effectué	et	la	
remise	en	état	incombera	au	maître	d’ouvrage.	
	
Publierez-vous	un	plan	pluriannuel	de	réfection	des	voieries,	d’enfouissement	des	lignes	aériennes	et	de	rénovation	des	canalisations	?	

Oui	
	
Envisagez-vous	des	actions	pour	favoriser	les	mobilités	douces	au	sein	de	la	commune	et	si	oui	lesquelles	?	

Nous	créerons	des	pistes	cyclables	en	site	propre	et	connecterons	le	réseau	de	ces	pistes	cyclables	au	RERV,	pour	assurer	des	
déplacements	plus	fluides	de	ville	à	ville.	Nous	développerons	des	parkings	vélos	à	proximité	immédiate	des	stations	de	
transport	en	commun,	des	lieux	culturels	et	sportifs	et	au	cœur	de	chaque	quartier.	
D’ici	la	fin	des	grands	travaux,	comment	comptez-vous	améliorer	la	circulation	des	piétons,	des	PMR	et	mal	voyants	?			

La	circulation	des	piétons	des	PMR	et	personnes	mal	voyantes	est	indigne	aux	abords	des	chantiers	des	grands	travaux,	elle	est	
aussi	inacceptable	dans	de	nombreux	lieux	de	la	ville	en	raison	de	la	réduction	de	largeur	des	trottoirs	au	profit	du	
stationnement,	et	obstacles	permanents	(poteaux)	ou	quasi	permanents	(poubelles)	qui	empiètent	sur	l’espace	public.		

La	sécurisation	des	parcours	piéton	et	des	personnes	en	situation	de	handicap	sera	exigée	pour	toute	nouvelle	ouverture	de	
chantier,	les	parcours	difficiles	d’accès	seront	inventoriés	et	consultables	sur	le	site	de	la	ville.		

Une	mise	en	conformité	et	une	signalisation	adaptée	aux	PMR	sera	exigée	pour	le	chantier	de	la	gare.	
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Au-delà	des	chantiers,	il	importe	de	trouver	des	solutions	à	ces	poteaux	à	mi-hauteur	qui	limitent	le	passage	sur	les	trottoirs	et	
d’obtenir	un	comportement	citoyen	des	habitants	pour	que	les	bacs	à	poubelles	soient	mis	en	place	1	heure	avant	et	retirés	de	
la	voie	publique	1	heure	après	la	collecte	des	ordures	ménagères.	
	
Le	tram	T6,	et	dans	sa	continuité	la	ligne	13	du	métro,	sont	saturées	aux	heures	de	pointe.	Que	prévoyez-	vous,	en	liaison	avec	IDF	
Mobilités,	pour	faciliter	l’utilisation	des	transports	publics	par	les	clamartois	et	les	futurs	habitants	des	quartiers	Panorama,	Plaine	Sud,	
des	immeubles	le	long	de	la	D906,	se	rendant	vers	Paris	?	

Comme	évoqué	dans	notre	propos	liminaire,	nous	avons	bien	conscience	des	faiblesses	dans	la	desserte	locale	de	la	ville	et	de	
ses	quartiers	par	les	transports	en	commun	lourds.	

Nous	avons	bien	conscience	également	que	les	budgets	engagés	pour	la	réalisation	du	métro	du	Grand	Paris	d’ici	2030,	limitent	
les	possibilités	d’obtenir	des	aménagements	significatifs	en	complément	de	ce	qui	existe	et	de	ce	qui	est	prévu.	

Nous	entamerons	avec	IDF	mobilités	et	VSGP	une	série	de	discussions	visant	à	mettre	en	place	des	solutions	:	

- pour	relier	le	centre	ville	à	la	gare,	soit	par	le	T10	soit	par	une	autre	solution	
- pour	augmenter	les	rotations	du	T6	si	nécessaire	(au-delà	de	ce	qui	vient	d’être	décidé)	et	avec	les	autres	communes	

de	VSGP	envisager	la	poursuite	du	T6	jusqu’au	Boulevard	des	Maréchaux	Porte	de	Chatillon.	
- pour	mettre	en	place	un	réseau	de	navettes	gratuites,	électriques	et	fréquentes	pour	relier	la	gare,	le	centre	ville,	le	

lycée	et	collège	Alain	Fournier	et	le	nouveau	quartier	Panorama,	et	par	ailleurs	l’hôpital	Percy,	et	le	terminus	du	T10.		
	
Publierez-vous	un	rapport	annuel	d'activité	de	la	police	municipale	avec	les	relevés	d'infraction	par	type	et	leurs	courbes	d'évolution	?	
en	distinguant	celles	qui	ont	été	relevées	par	les	caméras	vidéo,	celles	signalées	par	les	clamartois,	et	celles	constatées	par	les	agents	
de	Sécurité	dans	leurs	maraudes	?	
Demanderez-vous	un	audit	de	la	vidéo	surveillance	(coût	d’installation	et	d’exploitation	annuelle,	résultats	en	matière	d’élucidation	des	
délits	et	infractions)	avant	de	statuer	sur	l’installation	de	caméras	supplémentaires	?		
Communiquerez-vous	la	charte	d’utilisation	de	cet	équipement	(champs	d’action,	utilisation	et	conservation	des	données)	?	

Nous	discuterons	avec	les	services	de	la	police	municipale	sur	ses	missions	et	ses	résultats.	A	partir	de	l’état	des	lieux	qui	sera	
dressé	nous	établirons	une	feuille	de	route	et	les	priorités	de	son	action.	

Sans	faiblir	sur	la	sécurité	aux	personnes,	nous	souhaitons	élargir	les	missions	dévolues	à	la	police	municipale,	dans	le	sens	de	la	
prévention.		

Fidèles	à	nos	engagements	de	transparence	dans	la	communication	des	affaires	publiques,	nous	communiquerons	tous	les	ans	
un	rapport	des	infractions	détaillées	selon	la	typologie	et	leur	source	d’identification,	ce	qui	nous	semble	un	bon	principe.	

Au	sujet	de	la	vidéo-surveillance,	nous	effectuerons	un	audit	de	la	situation,	de	sa	pertinence	et	des	résultats	en	regard	de	son	
coût	d’installation,	de	maintenance	et	de	gestion.	Avec	120	caméras	annoncées	sur	le	site	de	la	ville,	nous	en	sommes	déjà	à	1	
caméra	pour	440	habitants,	alors	que	Paris	dispose	de	1333	caméras,	soit	1	caméra	pour	1350	habitants.	Nous	nous	
interrogeons	sur	la	pertinence	et	le	coût	d’un	doublement	de	l’équipement	actuel,	alors	que	nous	n’avons	ni	le	volume	de	
trafic	de	Paris,	ni	la	fréquentation	touristique,	ni	les	manifestations,	ni	la	présence	de	sites	gouvernementaux	à	protéger.		

Plutôt	que	de	multiplier	les	coûts	dans	ce	sens,	nous	renforcerons	la	présence	des	agents	en	privilégiant	le	dialogue	et	la	
prévention.	
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9	–	Les	équipements	publics				
La	construction	Zéro	carbone	est	l’un	des	objectifs	de	l’Agenda	2030.	La	commune	doit	être	exemplaire,	à	commencer	par	les	
équipements	publics	à	construire.	Y	tendrez-vous	?		

Oui,	de	la	même	façon	que	nous	demanderons	aux	constructeurs	et	promoteurs	de	se	conformer	à	la	norme	RT2020	
(applicable	à	la	fin	2020),	nous	appliquerons	cette	norme	pour	les	équipements	publics	qui	est	obligatoire	depuis	2018.	
	
Ferez-vous	réaliser	un	audit	énergétique	de	l’existant	?		
Quelles	améliorations	apporterez-vous	?	Isolation,	Chauffage,	Etude	sur	les	possibilités	de	géothermie,	Panneaux	solaires	sur	les	
bâtiments	publics,	végétalisation	des	terrasses	?	

Notre	priorité	est	de	réaliser	un	audit	énergétique	des	bâtiments	scolaires	et	de	lancer	un	plan	de	rénovation	pour	une	
rénovation	incluant,	l’efficacité	énergétique,	la	production	d’électricité	autonome	quand	la	configuration	des	bâtiments	le	
permet,	l’isolation	contre	le	froid	et	la	chaleur,	l’amélioration	des	systèmes	de	ventilation	et	l’étude	des	possibilités	de	
climatisation	naturelle	et	de	géothermie.	

Cet	audit	comprendra	également	une	rénovation	des	revêtements	des	cours	d’écoles	pour	limiter	le	rayonnement,	et	accroitre	
les	surfaces	végétales.	

Pour	mener	à	bien	cet	audit	et	cette	rénovation,	nous	lancerons	un	appel	d’offre	auprès	des	acteurs	locaux	pour	disposer	
d’équipe	de	maintenance	de	proximité	avec	des	contrats	de	longue	durée,	et	nous	mobiliserons	les	services	de	l’Ademe	et	de	
la	Banque	des	Territoires	pour	le	financement.	

Lorsque	cet	audit	des	bâtiments	scolaires	aura	été	réalisée	nous	poursuivrons	avec	les	autres	bâtiments	publics	de	la	
commune,	incluant	la	végétalisation	des	terrasse	et	la	production	d’énergie	solaire	sur	les	terrasses	des	équipements	sportifs	et	
culturels.		
	
Une	étude	démographique	prospective	a	été	confiée	par	la	mairie	en	2017	«	pour	l’évaluation	des	besoins	spécifiques	en	équipements	
scolaires	et	petite	enfance,	et	sectorisation	scolaire	».	Communiquerez-vous	cette	étude	in-extenso	aux	élus	(y	compris	de	l’opposition)	
et	sera-t-elle	disponible	sur	le	site	de	la	ville	?	

Oui	
	
Les	installations	actuelles	de	la	cantine	centrale	sont-elles	adaptées	pour	assurer	un	service	croissant	de	repas	?	
Envisagez-vous	des	extensions	ou	d’autres	dispositions	?		

Nous	discuterons	avec	les	services	de	la	cantine	centrale	sur	leurs	possibilités	d’extension	de	leur	service.	Notre	intention	est	de	
maintenir	cette	activité	à	Clamart.	Nous	estimons	que	la	ville	dispose	de	la	taille	critique	pour	maintenir	ce	service	en	interne.	
Nous	ne	souhaitons	pas	le	mutualiser	avec	d’autres	communes	ou	le	concéder	à	des	opérateurs	privés.	L’expérience	négative	
de	la	restauration	scolaire	dans	les	collèges,	gérés	par	le	département	des	Hauts	de	Seine,	nous	conforte	dans	l’objectif	de	
maintenir	ce	service	au	niveau	de	la	ville.		

C’est	aussi	le	meilleur	moyen	de	maîtriser	l’évolution	nécessaire	de	la	fourniture	des	repas	avec	plus	de	produits	d’origine	
biologique,	issus	de	l’agriculture	responsable,	et	la	sécurisation	des	approvisionnements	en	amont	auprès	de	producteurs	
locaux	avec	une	démarche	respectueuse	de	leur	travail.	
	
Quelles	actions	comptez-vous	prendre	pour	la	rénovation	des	bâtiments	des	écoles	?	et	sur	les	effectifs	du	personnel	d’encadrement	
(ATSEM)	et	leur	répartition	?		

La	rénovation	des	bâtiments	scolaires	a	été	évoquée	ci-dessus.		

Nous	renforcerons	les	moyens	humains	dans	l’encadrement	des	élèves	en	école	maternelle	par	le	recrutement	d’ATSEM,	avec	
un	objectif	d’un	ATSEM	par	classe	en	petite	et	moyenne	section.	
	
Les	4	Collèges,	avec	en	moyenne	30	élèves	par	classe	sur	la	plupart	des	niveaux	et	le	lycée	Jacques	Monod	avec	plus	de	1300	élèves	
pour	1170	en	situation	normale,	sont	en	sureffectifs	depuis	plus	de	3	ans.	Les	prévisions	pour	la	rentrée	2020/2021	semblent	aggraver	
cette	situation.	Que	comptez-vous	faire	en	concertation	avec	le	Département	et	la	Région	?		

La	situation	des	établissements	du	secondaire	est	tendue	et	ce	depuis	de	nombreuses	années,	nous	déplorons	que	le	maire	
sortant	n’ait	rien	prévu	en	la	matière	alors	qu’il	a	accordé	des	permis	de	construire	pour	la	livraison	de	plus	de	6000	logements	
nouveaux.	
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Pour	les	collèges,	il	est	urgent	de	discuter	avec	le	département	et	d’obtenir	la	construction	d’un	nouveau	collège	public	dans	le	
bas	de	Clamart,	afin	d’alléger	le	collège	Maison	Blanche	et	libérer	de	la	place	au	collège	Alain	Fournier.	Une	nouvelle	
sectorisation	permettrait	d’accueillir	les	élèves	du	secteur	Panorama	à	Alain	Fournier	et	les	élèves	du	secteur	Plaine	Sud	
seraient	accueillis	au	collège	des	Petits	Ponts.	Là	encore,	nous	déplorons	l’absence	de	réserve	foncière	disponible	et	la	
conversion	récente	d’une	surface	dans	un	nouveau	programme	de	logements.	

Nous	aurons	la	même	discussion	avec	la	région	pour	le	lycée	Jacques	Monod.	Nous	saluons	le	courrier	opportun	de	la	
présidente	de	la	région	à	quelques	semaines	des	élections,	annonçant	l’étude	de	l’extension	du	lycée	Jacques	Monod,	la	
priorité	étant	certainement	que	la	ville	de	Chatillon	puisse	disposer	d’un	lycée.		
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10	–	Ces	quartiers	nécessitent	une	intervention	rapide	dès	2020	
	
L’ensemble	d’habitations	du	Pavé	Blanc	(dont	le	propriétaire	bailleur	est	I3F)	:	
Déciderez-vous	l’abandon	du	projet	de	démolition	des	700	logements	et	le	réaménagement	des	abords	?	
Annulerez	-vous	le	premier	permis	de	démolition	de	l’immeuble	«	Corneille	»	et	que	déciderez-vous	pour	le	second	actuellement	en	
cours	d’instruction	?	

Comme	évoqué	précédemment	à	la	question	6,	nous	reprendrons	à	la	base	ce	projet	de	reconstruction	de	la	cité	des	3F.	Nous	
entendons	de	nombreux	avis	divergents	et	passionnés.	Nous	ferons	le	point	sur	le	contrat	d’intérêt	national,	les	relations	avec	
l’organisme	des	3F,	avant	d’entreprendre	quelque	décision	de	démolition.	
	
Cité	de	la	Plaine	:	
Cette	cité,	réalisée	par	l’architecte	Robert	Auzelle	et	le	sociologue	Paul-Henry	Chombart	de	Lauwe	doit	faire	l’objet	d’une	protection	
très	rapidement.	Que	déciderez-vous	?	

La	cité	jardin	de	la	Plaine	a	été	construite	dans	les	années	50-60	avec	un	souci	de	respecter	l’environnement	végétal	et	une	
hauteur	limitée.	Cette	cité	remarquable	doit	être	préservée,	elle	doit	être	rénovée	certes,	des	travaux	de	modernisation	et	
d’isolation	doivent	être	réalisés.	Pour	autant	il	n’y	a	aucune	raison	d’en	modifier	la	structure.	A	la	fois	pour	son	caractère	
remarquable	et	exemplaire	et	son	histoire,	nous	pouvons	défendre	cette	idée	de	classement	du	site.	
	
La	forêt	de	Meudon-Clamart	:	
Le	classement	en	forêt	de	protection	est	urgent.	Que	déciderez-vous	de	faire	?		

Nous	avons	répondu	à	cette	question	à	la	question	4		

Nous	travaillerons	avec	les	villes	du	territoire	voisin	(Grand	Paris	Seine	Ouest)	pour	obtenir	le	classement	de	la	forêt	de	
Meudon	en	forêt	de	protection	comme	c’est	le	cas	pour	la	forêt	de	Fausses	Reposes.	(Hauts	de	Seine	et	Yvelines)	
	
La	Petite	Bibliothèque	Ronde	:	
Déciderez-vous la réalisation des travaux d’entretien permettant sa réouverture aux enfants le plus rapidement possible et le retour des 
personnels de l’association chargée d’en assurer le fonctionnement dans les meilleures conditions ? Dans quel délai ? 

De	la	même	façon	que	nous	souhaitons	préserver	le	quartier	de	la	cité	jardin	de	la	Plaine,	nous	souhaitons	également	
préserver	le	site	original	de	la	Petite	Bibliothèque	Ronde	classée	Monument	Historique	qui	doit	être	restaurée.	La	situation	qui	
perdure	depuis	5	ans	est	inexplicable.	
	
Stade	Hunebelle	:	
Quelle	suite	donnerez-vous	au	projet	prévoyant	sa	transformation	?		

Nous	avons	déjà	répondu	à	ce	sujet	aux	questions	4	et	6	

Nous	demanderons	à	l’architecte	sélectionné	un	autre	projet	:	projet	de	rénovation	des	installations	actuelles,	piste	
d’athlétisme	homologuée,	tribune,	et	salle	André	Deschamps,	qui	préserve	la	destination	mixte	du	lieu.	Les	installations	
techniques	seront	protégées	et	réservées	à	la	pratique	sportive,	la	fréquentation	du	site	pour	des	loisirs	par	les	habitants	
restera	possible.	Nous	ne	concéderons	pas	l’espace	public	sportif	à	des	opérateurs	privés	pour	des	activités	non	sportives	
comme	les	projets	actuels	de	restaurant,	de	magasin	de	sport	et	de	bowling.	

Nous	reconfigurerons	les	espaces	projetés,	en	fonction	du	résultat	des	études	de	sols	et	des	risques	de	perturbation	des	
écoulements	souterrains	et	des	nappes	phréatiques.	Cela	permettra	de	réduire	fortement	le	coût	de	50	M€	envisagé,	dont	la	
moitié	pour	des	activités	non	sportives	qui	seront	abandonnées.	De	même	la	réalisation	du	parking	prévu	sous	la	pelouse	du	
stade	de	rugby	dépendra	de	sa	faisabilité	technique,	sans	impact	écologique.	

Nous	donnerons	la	priorité	à	la	reconstruction	de	la	salle	André	Deschamps	afin	que	le	sport	collectif	en	salle	dispose	d’un	
équipement	de	niveau	national,	et	conforme	aux	résultats	réguliers	de	premier	plan	en	division	élite	pour	l’équipe	de	Volley	
Ball	féminin.	
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11–	Les	finances	communales		
Dans	la	mesure	où	la	décentralisation	s’est	fortement	recentralisée	avec	la	suppression	de	la	taxe	d’habitation	et	les	transferts	de	
compétences,	comme	de	ressources,	vers	les	intercos	(les	territoires	en	ile	de	France),	la	projection	financière	est	devenue	un	exercice	
risqué	et	aléatoire.	Avec	la	loi	3D	le	gouvernement	a	l’intention	de	revoir	l’ensemble	du	dispositif	tout	en	maintenant	le	système	
provisoire	«	bricolé	».	
Néanmoins	la	gestion	communale	doit	se	construire	avec	diverses	ressources	envisageables.	
Compte	tenu	de	votre	programme,	quelles	ressources	envisagez-vous	d’utiliser	?	autofinancement,	dettes,	subventions	d’autres	
institutions	(territoire,	département,	région,	état,	UE)	?		
Mettrez-vous	en	place	un	contrôle	de	gestion	pour	chaque	grand	projet	d’équipement	:	Budget	initial	/	Budget	révisé,	avancements,	
prévision	à	terminaison,	justification	des	dépassements	?	Si	oui	avec	quelle	périodicité	?	
Prévoyez-vous	de	mettre	en	place,	à	titre	expérimental	dans	un	premier	temps,	un	budget	participatif	sectoriel	ou	global	avec	appel	
aux	initiatives	citoyennes	?	

Les	finances	locales,	territoriales	sont	l'objet	de	mutations	importantes	qui	ne	dépendent	pas	de	décisions	communales,	
comme	vous	le	soulignez.	Dans	le	souci	de	préserver	le	pouvoir	d'achat	des	Clamartois,	nous	n'augmenterons	pas	les	impôts.		

Nous	effectuerons	un	audit	précis	du	budget	de	la	ville,	des	transferts	de	charges	et	des	recettes	avec	le	territoire	VSGP.	Nous	
souhaitons	également	disposer	d’une	vision	claire	de	la	totalité	des	engagements	pris	dans	les	opérations	immobilières	et	les	
garanties	accordées	par	la	commune	à	la	SPLA		Panorama	ou	à	d’autres	structures	en	création	comme	la	SEM	VSGP	
Développement.	

Comme	évoqué,	nous	entreprendrons	des	investissements	conséquents	pour	rénover	les	bâtiments	et	réaliser	d’importantes	
économies	d’énergie.	Nous	allons	ainsi	substituer	des	dépenses	d’investissement	à	des	charges	de	fonctionnement,	le	tout	
avec	une	charge	financière	réduite,	puisque	les	taux	d’intérêts	sont	nuls	actuellement.	Nous	mobiliserons	toutes	les	ressources	
disponibles	pour	mener	à	bien	ces	investissements	Ademe,	Banque	des	Territoires,	Région,	Département	et	Territoire.		

Les	économies	d’énergie	seront	supérieures	aux	annuités	de	remboursement	des	crédits,	ce	qui	permet	de	dégager	des	
marges	de	manœuvre	budgétaires.	

La	dérive	des	coûts	des	projets	d’aménagement	comme	le	marché	du	Trosy,	ou	le	centre	Desprez	est	regrettable,	elle	
hypothèque	durablement	les	finances	de	notre	ville	et	le	besoin	de	couverture	des	remboursements	de	la	dette	par	la	capacité	
d’autofinancement.	Nous	contrôlerons	de	facto	les	projets	d’investissements	à	la	dérive,	à	commencer	par	une	politique	plus	
stricte	dans	la	passation	des	marchés	publics	avec	des	entreprises	plus	solides.	

	

Par	ailleurs	nous	effectuerons	une	large	revue	des	dépenses	de	fonctionnement	actuelles,	afin	d’identifier	les	économies	qui	
peuvent	être	réalisées	sur	des	dépenses	clairement	électoralistes.	Nous	consacrerons	les	dépenses	de	fonctionnement	aux	
missions	premières	de	la	collectivité,	et	annulerons	tous	les	projets	de	dépenses	et	de	subvention	en	faveur	de	quelques	
catégories	d’habitant,	comme	la	subvention	pour	l’achat	d’un	logement,	la	subvention	pour	l’équipement	d’une	alarme,	ou	
encore	la	promesse	d’un	vélo	à	chaque	enfant	qui	entre	en	CP	!	

Enfin	comme	évoqué	à	la	question	2,	nous	mettrons	en	place	un	budget	participatif	pour	financer	des	projets	citoyens	qui	
seront	décidés	par	les	habitants	dans	chaque	quartier.	Objectif	:	50	projets	par	an,	soit	7	par	quartier.	
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12	–	Culture	
Quels	sont	vos	projets	de	créations	de	nouveaux	espaces	pour	accueillir	des	activités	de	création	artistique,	(théâtre,	arts	plastiques…),	
en	particulier	dans	les	quartiers	excentrés	qui	en	sont	dépourvus	?		
Avez-vous	des	projets	de	modernisation	des	salles	du	théâtre	Jean-Arp	et	du	cinéma	Jeanne-Moreau	?		
Avez-vous	un	projet	de	salle	de	spectacles	sur	le	Haut	Clamart	?	
Quels	sont	vos	projets	pour	la	fête	des	Petits	Pois,	la	fête	foraine	des	enfants,	le	retour	du	festival	Créa	’Parc	à	Clamart	?	d’une	manière	
générale	quels	sont	vos	projets	festifs	?	

	

La	culture	est	un	sujet	qui	n’a	pas	beaucoup	évolué	au	cours	du	dernier	mandat	et	relevant	du	territoire,	certaines	orientations	
devront	se	décider	au	sein	de	son	Conseil	.	

Nous	redynamiserons	l’offre	culturelle	sur	le	haut	de	Clamart	et	commencerons	par	lancer	une	rénovation	de	la	salle	Michel	
Colucci	au	CSC	du	Pavé	Blanc.	

Nous	analyserons	les	travaux	qui	demeurent	à	entreprendre	au	centre	Jean	Arp,	et	moderniserons	si	nécessaire	la	salle	de	
spectacle	et	la	salle	de	cinéma,	pour	un	meilleur	accueil	du	public,	une	ventilation	des	salles.	

Nous	étendrons	les	heures	d’ouvertures	des	médiathèques	pour	favoriser	l’accès	à	la	culture	pour	tous.	

Nous	offrirons	la	gratuité	du	cinéma	à	Clamart	pour	les	moins	de	25	ans	et	les	seniors,	pour	8	séances	par	an.	

Nous	créerons	une	université	du	temps	libre	pour	permettre	à	chaque	Clamartois	d’apprendre	les	sciences,	la	philosophie,	
l’histoire,	l’art	ou	encore	les	langues	étrangères.	

Nous	renouerons	avec	la	fête	de	quartier	dans	le	haut	Clamart.		

	


